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C iTOYENS  Représenta  N S-,  ~ 

Vous  avez  chargé  une  commiiTion  fpéciale  de  révifer  les 
lois  relaiives  aux  indemnités  qui  font  dues  aux  citoyens  oui 

(i)  La  commifTion  fpéciaîe,  compofée  des  repréfentans  du  peuple 
GolTuin,  Jouennç,  Farguc,  izos  & Zir.giacomi. 

A 
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©nt  éprouvé  les  dé  vacations  de  la  guerre,  Sc  de  vous  pro^r 
pofer  les  moyens  de  pourvoir  à Tacquit  de  ces  indemnités. 

Je  viens  vous  rendre  compte  des  travaux  de  cette  com- 
i-nidion  5 de  vous  Ibumettre  les  vues  qu’elle  a adoptées  j mais 
il  faut,  avant  tout,  vous  rappeler  i’érat  delà  légiflation  fur 
cette  matière. 

Par  une  première  difpofîiion,  la  Convention  nationale  a 
pris  l’engagement  d’indemnifer  en  totalité  les  Français  dont 
les  propriétés  feroient  ravagées  ou  détruites  par  l’ennemi  exté- 
rieur, pourvu  toutefois  qu’ils  n’aient  pas  favorifé  Ibn  in- 
vafîon.  Ce  décret  cil  un  aéle  de  juftice-,  car  tous  ceux  qui*, 
fur  les  frontières,  ont  cfTuyé  de  lepoulfé  le  choc  de  l’en- 
nemi, ont  fervi  la  caufe  commune:  ils  ont  non-feulement 
défendu  leur  territoire  propre,  mais  garanti  le  relie  de  la 
République^  dc  puifqu’ils  ont  foiiffert  pour  le  falut  de  tous^ 
il  cil  jufte  qu'ils  Ibient  indemnifés  aux  irais  de  tous. 

Des  lois  poUérieures,  celle  iur-tont  du  14  ventôfe  an  3, 
ont,  par  le  même  principe,  étendu  ces  dilpolîtions  à tous 
les  Français  qui  ont  foufTert  de  Vi/icurfion  des  rebelles  de 
rintèrleur;  ce  font  les  termes  du  décret.  Aîniî  pareille?  in- 
demnités font  dues  à tous  ceux  qui,  quelque  part  que  ce 
füit,  à rouefe,  dans  le  midi  ^ a Lyon,  ont  eiîuyé  le  jfiéau 
de  la  guerre  civile;  à la  condition  également  de  prouver 
qu’ils  font  reliés  fidèles  à la  République. 

Tels  font  les  principes  généraux.  Les  lois  réglementaires 
om  pour  objet  de  fixer  la  manière  de  confrater  le  dommage 
foufr'ert,  d’en  régler  l’évaluation,  & de  fixer  le  mode  du  paie- 
ment. Je  n’entrerai  pas  dans  le  détail  des  formalités  preferites 
pour  confrater  de  évaluer  le  dommage^  parce  que  cet  objet 
n’elt  pas  fufccptibl.e  de  difficultés  férieufes;  mais  je  parlerai 
du  mode  de  paiement  qui  a varié  fuivant  les  circonflances 
de  les  temps,  de  qu’il  importé  d’arrêter  aujourd’hui  d’une 
manière  définitive.  , 

Dans  les  comraencemens  de  la  guerre , la  plupart  de  ceux 
qui  fouiFrirent  de  l’invafion  de  l’ennemi  de  qui  firent  conf- 
tater  leurs  pertes,  reçurent  la  totalité  des  indemnités  qui. 


leur  étoient  ducs.  Mais  cet  ordre  de  cliofes  ne  dura  pas  long- 
temps; !es  dévaidations  devinrent  plus  coniiJ.érables,  îes  de- 
mandes en  indemnités  fe  multiplièrent;  le  îréibr  public  ne 
put  fuffirc  à la  dépenfe.  On  imagina  alors  un  mode  de  paie- 
ment partiel  t?c  provi foire.  Les  premières  mefurcs  en  ce  renre 
coniillerent  à décréter  dif^érens  fonds  qui  dévoient  être  dif- 
tribués  entre  telle  commune  ou  tel  département  ravagés;  de 
dans  ces  dillribuLions,  chaque  partie  prenante  recevoit  un 
à-compte  au  proraia  de  ce  qui  lui  étolt  du.  Acres  avoir 
ellayé  quelque  temps  ce  ryftêine,  on  l’abandonna;  on  con- 
tinua de  mettre  à différentes  reprifes  des  foninies  plus  ou 
moins  fortes  à la  difpofîtion  du  miniftre:  mais  ces  fommes 
ne  dévoient  plus,  comme  auparavant,  cire  réparties  entre 
tous  les  citoyens  qui  avoient  efluyé  les  dévaftations  de  la 
guerre  j elles  ne  dévoient  profiter  c|u’a  ceux  d’entre  eux  qui 
étoient  cultivateurs ^ ou  qui  éprouvoient  des  h e foins  ur gens  : 
les  lois  des  14  ventôfe  & 17  mefiidor  an  2.  font  formelles 
fur  ce  point.  Après  le  9 thermidor,  on  reconnut  la  jufiiee  de 
traiter  uniformément  des  hommes  dont  la  caufe  étoit  la  même: 
les  comités  de  gouvernement  prirent  un  arreté  par  lequel 
ils  enjoignirent  à la  commifTion  des  fecours  de  faire  payer 
chaque  citoyen  fans  difiindion  d’état  ni  de  fortune,  julqu’à 
la  œncurrence  du  tiers  des  pertes  qs’il  avoit  faites.  Ce 
arrête  a fait  réglé  jufqua  la  fin  de  la  fefîion  de  la  Conven- 
tion, & il  fubfifie  encore  aujourd’hui. 

^ Mais,  depuis  l’infiallation  du  gouvernement  aéluel,  il  a cefîe 
d’avoir  Ton  exécution,  & le  muiifire  a dircominué  d’ordon- 
nancer dés  paiemens , parce  qu’il  n’exifie  aucune  loi  qui  ait 
mis  a fa  difpofiiion  les  fonds  néceffaires  a cette  dépenfe.  Le 
Corps  léglfiaiif  aduel  n’a  fiatué  fur  cet  objet  eue  par  la  loi 
QU  16  brumaire  dernier.  Cette  loi  porte  que  ceux  a qui  il 
eit  du  des  indemnités , pourront  employer  les  bons  aii’ils 
recevront  en  paiement  d une  partie  du  prix  des  domaines 
natioraux”  cette  loi  fuppofe,  par  conféquent,  que  le  minière 
doit  délivrer  des  bons  à ceux  qui  ont  droit  à ces  indemnités  ; 
mais  elle  ne  dit  pas  fi  pn  les  liquidera  en  totalité,  ou  Çv^ 
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comme  on  l'a  fait  jufqua  ptéfent,  on  les  liquidera  feulement 
pour  le  tiers. 

L'expofé  que  je  viens  de  faire  donne  une  idée  cxade  des 
lois  rendues  jufqu’à  ce  jour  fur  cet  objet.  Votre  commiffion 
a dû,  pour  remplir  vos  vues^  examiner  &c  méditer  toutes 
les  difpofitions  quelles  renferment.  Elle  en  a remarqué  trois 
principales. 

La  première  eft  l’engagement  pris  d’indemnifer  complè- 
tement tous  ceux  qui  ont  fouffert  de  l’incurfion  Sc  des  ravages 
de  l’ennemi.  Sur  ce  point,  nous  nous  fommes  interdit  toute 
difculïion.  Nous  fommes  convaincus  que  ces  honorables 
viélimes  de  la  guerre  ont  inconteftablement  acquis  le  droit 
à une  indemnité  entière;  qu’il  u’eft  Sc  ne  peut  etre  dans 
votre  imention  de  révoquer  la  promeffe  qui  leur  a été^  fo- 
lemnellement  faite,  & que  fi  tous  les  créanciers  de  la  Répu- 
blique n’avoient  pas  un  tiire  également  inviolable,  ceux-ci 
mériteroient  peut-être  plus  de  faveur  que  tous  autres.  Ainfî 
nous  ne  vous  propoferons  aucun  changement  lur  cette  pre- 
mière difpofitton. 

La  fécondé  a en  général  pour  objet  de  déterminer  les 
formalités  à fuivre  pour  conftater  l’étendue  des  pertes  &c  tn 
faire  l’évaluation.  Les  formalités  font  prefqüe  toutes  très- fages  , 
& remplifl'ent  les  vues  que  l’on  s’eft  propofé,^de  veiller  a 
l’intérêt  du  tréfor  national  en  garantilfant  l’intérêt  des  parties 
réclamantes.  Seulement,  les  lois  rendues  a.  cet  egard  n ont 
pas  tout  prévu,  Sc  l’expérience  a fait  fentir  la  nécelTité  de 
mefures  addiiionneiies.  Votre  commilîion  a recueilli  prefque 
tous  les  renfeignemens  nécefiaires  a ce  travail,  Sc  dans  peu 

il  vous  fera  préfenté.  ^ - 

La  troificme  difpolition  e(l  relative  au  mode  du  paiement# 
J’ai  dit  que  de  tout  temps  on  avoit  reconnu  Sc  publie  le 
principe , que  l’indemnité  devoit  etre  complète  Sc  entière  , 
mais  que  les  circonftances  du  m.oment  avoient  toujours  forcé 
de  recourir  à des  mefures  partielles  ; Sc  vous  avez  vu  que 
Ton  s’étoît  borné  à ne  payer  provifoirement  que  le  tiers. 
La  loi  du  i6  brumaire,  ep  adoptant  le  fyfteme  des  bons. 


a laiiTé  înta^fle  la  queftîon  de  favoîr  Ci  ces  bons  feroîent 
réduits  au  tiers  de  la  fomme  liquidée,  ou  s’ils  la  compren- 
droient  en  totalité.  11  cil  nécelTaire  que  le  Corps  légiüatif  fc 
prononce  fur  ce  point,  afin  que  le  miniftre  ne  fc  puifïe  mé- 
prendre dans  l’exécution  de  la  loi  du  i6  brumaire. 

Votre  commifîion  efl:  fortement  pénétrée  des  inconvéniens 
te  de  rinfufHfance  de  ces  mefures  provifoires,  qui  ne  font 
que  pallier  le  mal  te  n’opèrent  qu’une  jtiftice  incomplète; 
mais  elle  n’a  pu  s’arrêter  à une  mefure  définitive  , ni  vous  la 
propofcî,  fans  avoir  pris  tous  les  renfeignemens  propres  à 
éclairer  fa  détermination  èc  la  votre.  Le  plus  important, 
fans  doute,  cft  dsconnoitrq,  au  moins  par  apperçuja  fomme 
à laquelle  les  indemnités  s’élèvent  ; car  il  e(l  vraiferr^-blable. 
qiic  le  Corps  légiflatif  n’ordonnera  pas  l’acquit  total  de 
cette  fomme  fans  favoir  quelle  depenfe  il  entraînera;  c’elt 
une  des  règles  auxquelles  pludeurs  de  fes  arrêtés  l’afTujet- 
tifTent. 

Nous  ifavons  pu  jufqu’à  ce  jour  nous  faire  donner  ce 
genre  de  renfeignemens , parce  que  le  miniftre  ne  les  a pas 
dans  fes  bureaux.  Il  a pris  toutes  les  mefures  pour  lé  les 
procurer  promptement;  & lorfqii’il  nous  en  aura  fait  l’envoi,- 
nous  nous  concerterons  avec  la  commiffion  des  finances  fur 
le  parti  à prendre,  ôc  nous  nous  empreftérons  de  mettre 
notre  travail  fous  vos  yeux. 

Mais  il  ne  faut  pas  que  le  temps  qui  s’écoulera  jufquc-Ià 
(bit  perdu  pour  les  malheureux.  Votre  commiftion  me  charge 
de  vous  préfenter  aujourd’hui  une  mefure  qu^eile  regarde 
comme  indifpenfable , qui  eft  indépendante  des  projets  que 
nous  vous  foiimettrons  à la  fuite,  & des  réfolutions  que  vous 
pourrez  prendre  fur  ces  projets  : je  dois  à ce  fuiet  entrer 
dans  quelques  explications. 

Les  bons  qui  feront  délivrés  ont  fans  contredit  une  va- 
leur très -réelle,  puifqu’ils  peuvent  être  très  - avantageufe- 
ment  placés  en  acquifîtion  de  domaines  nationaux.  Mais  ce 
genre  d’indemnité , vraiment  utile  à celui  qui  n’eft  pas  preffe 
par  !cs  befoins  du  moment , &c  qui  conferve  d’ailleurs  quelques. 
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rcfTources  » ne  profitera  que  peu  , ou  peut-être  poini:  du 
tout,  à cc!lû  qui  par  l’invafion  de  l’ennemi  a tout  perdu, 
& qui  n"a  plus  ni  afylc , ni  revenus , ni  moyen  quelconque 
d’exiftence. 

Entre  les  mains  de  ce  malheureux,  des  bons  feroîent  Tans 
milité  réelle-,  car  ils  ne  peuvent  être  reçus  en  paiement  de 
domaines  qu’en  concurrence  avec  l’argent  qui  lui  manque. 
D’ailleurs  fbn  intérêt  du  moment  efi:  moins  d’acquérir  des 
terres  que  d’avoir  les  moyens  de  rebâtir  fa  mairon  , de  fs 
procurer  des  vêtemens,  les  inllriimens  de  fa  proreffion,  ^ 
toutes  les  chofes  indifpenfabl'js  à la  vie  : ce  font  ià  les  vé- 
ritables beroins , befoins  allucls  &c  iirgens,  auxquels  il  faut 
pourvoir  d’une  manière  active  &c  efficace. 

C’efi;  dans  cette  vue  que  votre  comrniuîon,  en  refpec-> 
tant  jC  ryTièmc  des  bons  <]ue  vous  avez  adopté,  vous  pro- 
polo  de  joindre  à cette  mefiire  cclie  d’une  indemnité  pécu- 
niaire, mais  au  profit  feulement 'ies  citoyens  qui,  avant  tout 
perdu  par  les  ddvartaticns  de  la  guerre,  éprouvent  toiUes 
lorîes  do  befoins,  ôc  font  dénués  de  tout  genre  de  reffoiirces. 
De  celle  manière,  vous  donnerez  des  fccours  réels  aux 
malheureux,  fans  rien  changer  à vos  plans  de  finances  ni  aux 
arr.ungemens  que  vous  avez  pris  jufqa’a  ce  jour. 

Nous  n’avons  pas  cru  devoir  entrer  dans  de  grands  dé- 
tails fur  le  mode  d’exécution,  qui,  de  fa  nature , appartient 
au  Dircéloire.  Notre  attention  s’eO:  portée  principalement 
fur  la  réparfûion  entre  les  départemens  qui  ont  été  le  ihédtre 
de  la  guerre , de  la  foui  me  que  nous  vous  propofons  de 
leur  accorder.  Pour  laîre  cette  répartiiP>n , nous  avons  con- 
fulré  le  ijiinifie  de  fintérienr  , nous  nous  fommes  aidés 
des  renfei^nemens  qui  exiflent  dans  fes  bureaux.  Ce  travail 
n’efl:  pas  Sc  ne  peut  pas  être  rigoureufement  exa-fl  j mais 
il  efi:  approximativement  au'li  jufie  que  poffible. 

Nous  avons  indiqué  dans  notre  projet  , de  la  manière 
qui  nous  a paru  la  plus  claire  , ceux  qui  doivent  jouir  de 
ce  genre  ddndemnité.  Quant  à'  la  part  que  chacun  d’eux 
doit  recevoir , il  elc  incontefî-âble  qu’elic  doit  être  en  pro- 
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portion  $c  des  dommages  foufferts  , de  la  pofîtion  a(5luelî© 
de  J’homme  qui  réclame,  ün  ne  peut  qu’énoncer  le  prin- 
cipe, üC  s’en  rapporter  à la  vigilance  5c  au  zèle  du  minillre 
fur  les  moyens  à prendre  pour  que  les  adminiftrations  n’abu- 
fent  pas  de  la  loi  par  des  générofités  indiferètes,  ôc  fur  les 
mefures  à adopter  pour  que  les  citoyens  que  vous  voulez 
recourir  reçoivent  chacun , fous  le  rapport  de  fon  état  , 
de  fes  charges  ^ de  /a  famille  , & de  ce  qu’il  a perdu  , un 
fecours  , autant  que  poiîible  , elîicace. 

Voici  le  projet  de  réfolution  , tel  qu’il  a été  arreté  par 
votre  commifîîon  fpéciale  &c  par  celles  des  finances  Ôc  des 
dépenfes  , réunies , au  nom  defpaelles  je  vous  le  préfenic. 


PROJET  DE  ‘ RÉSOLÜTÎO.N, 


Le  Confeîl  des  Cinq-Cents,  confidérant  qifil  ell:  décidé, 
par  la  loi  du  i6  brumaire  dernier  , que  les  pertes  cauîées 
par  les  dévafiaîions  de  la  guerre -feront  indemnifées  en  bons 
admifiibles  en  paiement  d’une  partie  du  prix  des  Juinaincs 
nationaux  j 


Confidérant  que  ce  genre  d’indemnité  eH:  infiifiàfant  aux 
Citoyens  qui  ont  perdu  toutes  leurs  propriétés  <5c  leurs  for- 
tunes, oc  qui  fe  trouvent  actuellement  dénués  de  louies 
reiTourcss  ; 

Confidérant  qu’il  efi  infiant  de  venir  au  fecours  de  c s 
Citoyens  par  une  mefure  ellicace  , 


Déclaré  qu’il  y a urgence. 

L’urgence  déclarée  , le  Confcll 
vante  : 


prend  la  réfolution  fui- 


Articlb  premier. 


Sur  les  fonds  provenant  de  la  vente  d*?s  dotnaines  na- 
ficnaux  5 la  tréforerie  nationale  tiendra  à la  aifpouiion  ûu 
îniniitre-  de  l’intérieur  la  fomms  de  fix  millions. 


s 


1 1. 

Cetts  fomme  fervîra  à îndemnifer  les  citoyens  dont  les 
propriétés  ont  été  incendiées  ou  détruites  par  les  ravages 
de  la  i^uerre  , qui  éprouvent  des  befoins  urgens  j & manquent 
de  reiiüurces  aéluelles. 

III. 

Cet^e  fomme  fera  diftribuée  entre  les  déparlemens  indi- 
qués dans  ietat  annexé  à la  préfente  réfolution,  &c  dans  les 
proportions  fixées  par  le  même  état. 

IV.  ' . 

Le  miniftre  de  l’intérieur  prendra -les  mefiires  nécefTairest 
pour  que  les  citoyens  défignés  dans  l’article  II  reçoivent  un 
a-compte  proportionné  aux  pertes  qu’ils  ont  faites  ^ ôc  aux 
befoins  aduels  qu’ils  éprouvent. 

V. 

Lors  de  la  liquidation  définitive  des  indemnités  ôc  de  la 
délivrance  des  bons  décrétés  par  la  loi  du  i6  bnimairs 
dernier , il  fera  fait  état  des  fommes  délivrées  en  exécution 
de  la  préfente  réfolution, 

V I. 

Elle  fera  imprimée , ôc  ponée  au  Confeil  des  Anciens 
par  un  meffager  d'état. 


9 


È TA  T de  distribution  annoncé  dans  V article  III 
du  projet  de  résolution  qui'  piéc'ède. 


D É P A R, T.  E M E N S. 
Nord 

Meuse 

Aisne.  
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MoîTt'Blanc. 

Basses- Pyrénées.  

Pyrénées-Orientales 

Hautes-Pyrénées.  

Basses-Alpes 

Hautes- Alpes. . . i , i , 

Hérault 
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Loire 
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Haute-Marne.  ^ *7  v 7 . . . 

Somme 

Haut-Rhin 

Bas- Rhin 

Lozère.  . 

Ardèche.  

Aveyron 

Vaucluse 

Haute-Loire 

Loire-Infcrieurc.  . 

Vendée 

Deux-Sèvres 

Sarthe . 

Vienne 

Orne.  . . . . 

Indre-et-Loire. 

Mayenne.  

Manche * 

Maine-et-Loire. 

IlIe-et-Vilaine «... 

Côtes-du-Nord 

Calvados 

Finistère 

Morbihan 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Germinal,  an  5. 


